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LE PRÉFET DE VAUCLUSE 

Direction départem : 
de la protection des Populañins Avignon, le 3 Î OCT. 2019 

Service prévention des risques techniques 
Courriel : ddpp@vaucluse. gouv.fr 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
RELATIF AU FONCTIONNEMENT DES ACTIVITES DE LA SOCIETE 

MADER COMPOSITES FRANCE SUR LE SITE DE LA COMMUNE DE SORGUES 

LE PREFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

le code de l’environnement et notamment son titre 1“ du livre V ; 

le code des relations entre Le public et l’administration ; é 

la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

le décret du 9 maï 2018, publié au journal officiel du 10 mai 2018, portant nomination du 
préfet de Vaucluse - M. Bertrand GAUME ; 

l'arrêté ministériel du 03 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre 
de la rubrique 2910 : 

l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de ia nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

manufacturés exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de 
l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 
4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 
4511 ; 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ; 

l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

Parrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

lParrêté ministériel du 03 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens 

l'arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux



l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 
ou combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation classée 
soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou plusieurs des 

rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou 
pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l’arrêté ministériel du 10 novembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous « l' une ou plusieurs des rubriques nos 
4410, 4411, 4420, 4421 ou 4422 » ; 

l’arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2662 (Stockage de polymères, matières plastiques, caoutchouc, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation, 

l'arrêté ministériel du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 
l'une ou plusieurs des rubriques nos 4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740 ; 

l'arrêté ministériel du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 4511 ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, 

l'arrêté préfectoral du 27 février 2018 de mise en demeure à l’encontre de la société 
MÂDER COMPOSITES FRANCE à Sorgues de remettre la mise à jour de l’étude des 
dangers prescrite ; 

Parrêté préfectoral du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Thierry 
DEMARET, secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ; 

l’arrêté préfectoral complémentaire du 20 juillet 2017 prescrivant la mise à jour de l’étude 
des dangers relative à l'établissement MÂDER COMPOSITES FRANCE à Sorgues ; 

l'arrêté préfectoral du 4 juin 2008 autorisant la société CRAY VALLE} à exploiter une usine 
de fabrication de résines pour peintures à Sorgues ; 

le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 9 février 2010 à la société 
MADER COMPOSITES FRANCE ; 

le courrier du 23 mai 2016 demandant le recours permanent aux moyens du SDIS ;
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le courrier en date du 20 mai 2016 de demande de pouvoir bénéficier du régime de 
l’antériorité suite à une modification de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

le courrier du préfet en date du 5 septembre 2014 précisant la rubrique principale au titre de 
la directive IED ; 

l’étude des dangers de juin 2018, complétée par courriers des 21 septembre 2018 et 
28 janvier 2019 ; 

le bilan décennal de surveillance des eaux souterraines en date du 7 mai 2018 5 

l'avis du SDIS en date du 21 novembre 2018 portant sur la cohérence entre les moyens 
demandés par la société MADER COMPOSITES FRANCE tels que développés dans son 
Plan de Défense Incendie et 1a réponse opérationnelle qu'il peut apporter en cas de sinistre, 
et le positionnement et conditionnement des réserves d' émulseur sur le site d'exploitation ; 

le dossier de régularisation en date du 28 novembre 2014 ; 

le rapport et les propositions en date du 02 avril 2019, de l’inspection des installations 
classées ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prendre en compte le décret n° 2014-285 du 
3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement pour prendre en compte la directive 
SEVESO 3 ; 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées aux conditions d’exploitation et 
présentées dans les dossiers susvisés ne sont pas considérées comme 
substantielles au sens de l’article R181-46 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités 
d'implantation, prévues dans lesdits dossiers permettent de limiter les 
inconvénients et dangers ; 

CONSIDÉRANT que le compartimentage des stockages extérieurs de liquides 
inflammables permet de réduire les distances d'effets vis-à-vis des 
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT le stockage en entrepôt de matières combustibles soumis à déclaration : 

CONSIDÉRANT le stockage en entrepôt de liquides inflammables en récipients mobiles ; 

CONSIDÉRANT l'étude Kaliès n° KASEA17.071 du 18/05/2018 sur le positionnement 
d’une cellule Liquides Inflammables de 500 m° dans l’entrepôt L ;



CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers 
ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

qu’il convient de réaliser des travaux pour limiter l’impact de l’activité 
sur les eaux souterraines ; 

qu’il convient d’actualiser les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 
4 juin 2008 ; 

qu'il y a donc lieu de fixer des prescriptions complémentaires 
destinées à protéger les intérêts mentionnés à Particle L511-1 du 
code de l’environnement ; 

que l’exploitant est informé du projet d'arrêté préfectoral complémentaire, 
par courrier du 21 août 2019 et a formulé des observations par courrier 
électronique du 30 août 2019. 

Sur la proposition de Monsieur le directeur départemental de la protection des populations 
de Vaucluse ; 

ARRETE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE LLL TANT DE L’A TI 

La société MÂDER Composites France (MCF) dont le siège social est situé ZI du 
Fournalet — 177, avenue des Frères Lumières à SORGUES (84700), est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à la même adresse. les 
installations détaillées dans les articles suivants. ‘ 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENT [S APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS ACTES 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 4 juin 2008 sont remplacées par les 
prescriptions du présent arrêté. 

Les dispositions des annexes au présent arrêté font partie intégrante des prescriptions 
applicables à la société MCF. 

ARTICLE 1.L3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE QU SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT TT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier 
les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont 
pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions 
générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.L LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

Niveau Rubriques Activités d'activité Régime 
  

Liquides inflammables, liquides combustibles de point éclair 
compris entre 60°C et 93°C, fiouls lourds, pétroles bruts (installation 

de remplissage ou de distribution, à l’exception des stations-service 
visées à la rubrique 1435 : 

14341-b 1. Installations de chargement de véhicules citernes, de remplissage 12 m°h D 
de récipients mobiles, le débit maximum de l’installation étant : 

a) Supérieur ou égal à 5 m°/h, mais inférieur à 100 m°/h            



  

  

Niveau 
Activités d'activité Régime 
  

1436-2 

Liquides combustibles de point éclair compris entre 60 °C et 93 °C 
(stockage ou emploi de). 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations, y 
compris dans les cavités souterraines étant : 

2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t 

< 1000 t 

  

1510-3 

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits combustibles 
en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à l’exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou 
substances relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature, des 

bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur 
et de leur remorque, des établissements recevant du public et des! 35 152 m° 
entrepôts frigorifiques. 

Le volume des entrepôts étant : 

3. Supérieur à 5 000 m° maïs inférieur ou égal à 50 000 m° 
  

2662-3 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (stockage de) i 

Le volume susceptible d’être stocké étant : 100 m° 

3. Supérieur ou égal à 100 m°, mais inférieur à 1000 m° | 

  
  

2910-A-2 

Combustion à l'exclusion des activités visées par Les rubriques 2770, | 

2771, 2971 ou 2931 et des installations classées au titre de la 
rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que 

définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de biomasse, des| Total : 
produits connexes de scierie et des chutes du travail mécanique du: 2,38 MW 
bois brut relevant du b (v) de la définition de la biomasse, de la 

biomasse issue de déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du code de 
l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées 
sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique nominale est : 

2. supérieure ou égale à 1 MW mais inférieure à 20 MW 
+ 2 chaudières fluide thermique au gaz naturel aux bâtiments B et D : 

1IMW et 0,696 MW 
+ 1 chaudière vapeur au gaz naturel au bâtiment C : 0,68 MW 
  

2915-1   Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide caloporteur des 
corps organiques combustibles : 

1. Lorsque la température d'utilisation est égale ou supérieure au 
point éclair des fluides, 

si la quantité totale de fluides présente dans l’installation (mesurée à 25°C) est : 
a) supérieure à 1 000 1 

2000 L       
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Activités 
Niveau 

d’activité 
Régime 

  

2921-b 

Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air 
généré par ventilation mécanique ou naturelle (installations de) : 

a) la puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à 3 000 kW 302 KW 
  

3419-h 

fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou 
biologique de produits chimiques organiques, tels que : 

h) matières plastiques (polymères, fibres synthétiques, fibres à base 
de cellulose) 

23 tj 

    

4130-2-b 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d’exposition par inhalation. 
2. Substances et mélanges liquides. 
La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant : 

a) Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t 

St 

  

4331-2 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de | 
la rubrique 4330. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y 
compris dans les cavités souterraines étant : 

2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t 

893t 

  

4421-2 

  

Peroxydes organiques type C ou type D. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 125 kg mais inférieure à 3 t 
1,160 t 

  

4511-2 

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie chronique 2. 
La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation 
étant : 

1. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 200 t 153t 
  

4734-1-c     
Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : 
essences et naphtas ; kérosènes (carburants d’aviation compris) ; 
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges 
de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour 
véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et 
présentant des propriétés similaires en matière d’inflammabilité et 
de danger pour l’environnement. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y 
compris dans les cavités souterraines, étant : 

2. Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés : 

c) Supérieure ou égale à 50 t d’essence ou 250 t au total, mais 
inférieure à 1000 t au total   67tde 

white spirit   
  

À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), 

La somme de tous les peroxydes organiques (rubriques 4420, 4421 et 4422) ne doit pas 
dépasser 1200 kg. 

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale IED est la rubrique 3410-h relative à 
la fabrication de résines polyesters et alkydes en quantité industrielle par transformation physique 
ou chimique, et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique 
principale sont celles relatives aux polymères (BREF POL). 
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Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l'environnement, l’exploitant adresse au 
préfet les informations nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier 

de réexamen dont le contenu est décrit à l'article R. 515-72 dans les douze mois qui suivent la 
date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles susvisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

          

Commune Parcelles Section Superficie (m?) 

Sorgues AW 2 19420 
SOTgUES AW 23 2761 
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans Les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 
L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, 

l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été 
interrompue pendant plus de trois années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation 
ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.62. MISE À J É CT GERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification 
notable telle que prévue à l’article R 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments 
du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés 
par l’exploitant. 
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ARTICLE 1.63. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS, 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 

Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates 
d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise 
en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.66. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la 
date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

*_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

*__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
*__ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles R512-39-2 et R512-39-3 du code de l’environnement. 

Les dispositions prévues ci-dessus sont applicables dès l’arrêt définitif d’une installation 
classée, sans attendre la cessation d’activité de l’ensemble des installations mentionnées à l’article 
1.2.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 17.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

Arrêté du 02/02/1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation, 

* Arrêté du 04/10/2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation, 

*__ Arrêté du 07/07/2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
ICPE et aux normes de référence, 
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Arrêté du 29/02/2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement, 

Arrêté du 29/07/2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005, 
Arrêté du 23/01/1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement, 
Arrêté du 31/01/2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de polluants et des déchets, 

Arrêté du 11/03/2010 portant modalités d’agrément des laboratoires ou des 
organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des 
substances dans l’atmosphère, 
Arrêté du 03/10/2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés 
exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou 
plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 
4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 
4510 ou 4511, 
Arrêté du 18/04/2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 
combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation 
classée soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 
4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 
4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 
Arrêté du 14/12/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°2921 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 
Arrêté du 19/12/2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434, 
Arrêté du 13/07/1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une ou 
plusieurs des rubriques nos 4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740, 

Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une 
ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, 
Arrêté du 03 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au 
titre de la rubrique 2910, 

Arrêté du 10 novembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous « l'une ou plusieurs des rubriques 
nos 4410, 4411, 4420, 4421 ou 4422 », 
Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2662 (Stockage de polymères, matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques), 

Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 4511. 
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ARTICLE 17.2. DES AUTRES TIONS ET A 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, 
le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur Les équipements sous pression ; 

* des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés ; 
° Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau : 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci- 
après ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que La 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui 
peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de 
l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations 
comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en 
périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en 
toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 22.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 
Intégration dans le paysage. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 23.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans 
le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies 
publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .. Des dispositifs 
d’arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 
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ARTICLE 2.32. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploïtant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PREVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER QU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. TION ET 

Déclaration et diffusion de l’information 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais tous accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, y compris les incidents de 
nature à troubler l’ordre public (dont impacts visuels, olfactifs, sonores, médiatiques, etc.). Cette 
information sur l'événement et ses conséquences, actualisée en tant que de besoin, est transmise 
dans les meilleurs délais au service départemental d’incendie et de secours de Vaucluse, à 
l'inspection des installations classées, au préfet et aux maires des communes d’implantation et 
potentiellement concernées. Cette information est réalisée en utilisant la fiche de déclaration 
d’incident ou d'accident (Fiche G/P) en annexe I. Cette fiche pourra être modifiée par l’inspection 
des installations classées. 

Rapport 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, Il précise en 
sus des mesures préventives, correctives et curatives prises ou envisagées pour éviter le 
renouvellement de l’évènement ou un phénomène similaire, les délais de mise en œuvre des 

solutions proposées. 

Si des investigations nécessitent un délai supérieur, l’exploitant transmet dans ce délai de 
quinze jours un rapport intermédiaire précisant les éléments en sa possession, Les études engagées 
et sollicite à cette fin un nouveau délai à l'Inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. TIF TENUS À LA D DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, les dossiers complémentaires, 
l'étude des dangers du site et ses mises à jour, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 
ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un 
arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées 
sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à Îa disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 2.62. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

    

: ; Périodicité du contrôle et 

CE Contrôles à effectuer transmission des résultats 

10.2.1 Effluents atmosphériques | Une fois par an(article 10.3.1) 

10.2.4 Eaux souterraines Deux fois par an(article 
10.3.2), via GIDAF 

10.2.6 Niveaux sonores Tous les cinq ans (article 10.3.1) 

10.2.7 Tours aéroréfrigérantes Bimestriel (article 10.3.2) via 

GIDAF 

1.2.1 Dossier Dans les 12 mois suivant la date 
de réexamen de publication des décisions 

concernant les conclusions sur les 

meilleures techniques disponibles 

1.6.6 Notification de mise à l’arrêt 3 mois avant la date de 

définitif cessation d’activité 

3.24 Plan de gestion des Avant le 31 mars de l’année 
solvants suivante     
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Périodicité du contrôle et 

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer transmission des résultats 

8.6 Plan d’Opération À chaque mise à jour et au 
Interne moins une fois tous les 3 ans 

9.4 Bilan annuel de suivi Avant le 31 mars de l’année 
des TAR suivante 

10.4.1 Déclaration annuelle des Annuelle (GEREP : site de 
émissions télédéclaration) 

10.4.2 Rapport d'analyse de la Avant le 30 avril de l’année 
| surveillance des eaux suivante 

LL souterraines       
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent 
être privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu 
avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 

d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les 
produits brillés sont identifiés en qualité et quantité. 
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ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la 
sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conformes, ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de 
gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. L’exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. 
En particulier, les effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Si nécessaire, des mesures de l'impact olfactif du site peuvent être imposées à l'exploitant 
par l'inspecteur des installations classées. 

ARTICEE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires 
pôur prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 3.15, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 
rejets atmosphériques est interdite. 
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Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 
des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de ia cheminée 
peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour Les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les 
points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides 
de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme 

européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté, 
sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. ET ALLATIONS RA, III 

DEREJET 

Article 3.2.2.1. Procédé 

Les effluents gazeux autres que ceux visés au point 3.2.2.2 ci-dessous sont rejetés par des 
cheminées dont les caractéristiques sont calculées conformément aux prescriptions de l'arrêté du 2 
février 1998 et notamment leur hauteur devra être supérieure à 10 mètres (article 52 de l'arrêté du 
2 février 1998). 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le 
débit d'émission de la cheminée considérée dépasse 5000 Nm‘/h, et 5 m/s si ce débit est inférieur 
ou égal à 5000 Nm‘/h. 

Dans le cas où une installation rejette le même polluant par divers rejets canalisés, les 
dispositions du présent article s’appliquent à chaque rejet canalisé dès lors que le flux total de 
l’ensemble des rejets canalisés et diffus dépasse le seuil fixé. 

Article 3.2.2.2. Installations de combustion 

Les installations de combustion ne sont pas et ne peuvent pas techniquement être 
raccordées à une cheminée commune. Elles sont donc indépendantes, et seule la chaudière du 
bâtiment B qui fait IMW doit être exploitée conformément à l’arrêté du 03 août 2018 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910. 
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Chaudière gaz Chaudière gaz | Chaudière gez 
Bâtiment B Bâtiment C Bâtiment D 

[Hauteur de cheminée nm | 9 9 ou 9 

[Vitesse d’éjection minimale er 5 5 5 

[Débit nominal en Nmh OU goo | 800 —800     
  

  

ARTICLE 3.2.3, V. D INCENTRATI LES 1 
UES / V/ DES POLLU 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

*__ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs), 

* à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la 
valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à 
partir d'une production journalière. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant, et voisine d'une demi- 
heure. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf 
dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Article 3.2.3.1. Valeurs limites en concentrations et flux pour le procédé 

  

  

  

      

Paramètres Flux pour les émissions totales (diffuses et canalisées) 

com D 3 % de la quantité de solvants utilisée 

Poussières 1 kg/h (uniquement pour les rejets canalisés) 
  

Article 3.2.3.2. Valeurs limites en concentrations pour les installations de combustion 

Sans objet jusqu’au 1“ janvier 2030. 
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ARTICLE 3.2.4. CAS PARTICULIER DES INSTALLATIONS UTILISANT DES SUBSTANCES 

EMETTANT DES COV 

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant notamment les en- 
trées et les sorties de solvants des installations concernées. 

Avant le 31 mars de l’année N+1, l'exploitant transmet à l'inspection des installations clas- 

sées le plan de gestion des solvants de l’année N et l’informe des actions visant à réduire leur 
consommation. 

ARTICLE 3,25. DI PARTT APPUI D’ÉPISODE DE 
POLLUTION DE L'AIR 

Sans objet. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU 
MILIEU 

L’implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle 
respecte les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation 
d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 42.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
des installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 
interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de 
mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit 

prélevé est susceptible de dépasser 100 mÿ/, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces 
résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l’inspection des 
installations classées. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie 
ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
  

        

Origine de la Consommation maximale Débit maximal | 
ressource annuelle horaire | 

Réseau public | 4000 m° 85 | 
  

ARTICLE 4.2.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES OUVRAGES ET INSTALLATIONS DE 
PRÉLÈVEMENT D’EAUX 

Sans objet. 

ARTICLE 4.23. PROTECTION DES RÉSEAUX D' EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLÈVEMENT 

Article 4.2.3.1, Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement. 
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Article 4.2.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Sans objet 

ARTICLE 4.2.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS EN CAS DE SÉCHERESSE 

Les seuils d’alerte et de crise sont définis dans l’arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue 
de la préservation de la ressource en eau dans le département de Vaucluse. 
En cas d’alerte sécheresse sur le bassin versant de l’Ouvèze, l’exploitant doit respecter les 

dispositions suivantes : 

En cas d’atteinte du seuil de vigilance : 

En 

affichage de l’arrêté préfectoral de franchissement du seuil de vigilance sécheresse, 
rappel des bonnes pratiques pour économiser l’eau sur le site. 

atteint il d’alerte : 

affichage de l’arrêté préfectoral portant réduction des usages de l’eau, 
rappel des bonnes pratiques pour économiser l’eau sur le site, 
limiter le lavage des véhicules hors des stations de lavage, à l'exception des 
obligations réglementaires (véhicules alimentaires), techniques et liés à la sécurité, 
réduire le lavage des voies et trottoirs au strict nécessaire de salubrité, 

report des nettoyages exceptionnels pour les programmer en dehors des périodes de 
sécheresse, 
arrosage des espaces verts interdit entre 9h et 19h. 

En cas d'atteinte du seuil d’alerte renforcée : 

Affichage de l’arrêté préfectoral portant réduction des usages de l’eau, 
Rappel des bonnes pratiques pour économiser l’eau sur le site, 
Interdiction de laver les véhicules hors des stations de lavage, à l'exception des 
obligations réglementaires (véhicules alimentaires), techniques et liés à la sécurité, 
Réduire le lavage des voies et trottoirs au strict nécessaire de salubrité, 
Report des nettoyages exceptionnels pour les programmer en dehors des périodes de 
sécheresse, 

Arrosage des espaces verts interdit entre 8h et 20h. 

En ças d’atteint il 

Affichage de l’arrêté préfectoral portant réduction des usages de l’eau, 
Rappel des bonnes pratiques pour économiser l’eau sur le site, 
Interdiction de laver les véhicules hors des stations de lavage, à l'exception des 
obligations réglementaires (véhicules alimentaires), techniques et liés à la sécurité, 
Interdiction de laver les voies et trottoirs, 
Report des nettoyages exceptionnels pour les programmer en dehors des périodes de 
sécheresse, 
Arrosage des espaces verts interdit. 

Sur les périodes d’alerte ou de crise, l’exploitant établira un bilan des consommations, qui 
sera remis à l’inspection des installations classées, dans un délai de 15 jours qui suivront la levée 
des restrictions.Collecte des effluents liquides 
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CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 43,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 

4.4.1 où non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4,3.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
Secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, .….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 43,3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,3.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles 
de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. 
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Article 4.3.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport 
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.4.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

«les eaux usées domestiques, 

+ __les eaux usées industrielles (eaux d’esthérification, purges, nettoyage), 
+ _les eaux d’extinction d’incendie, 
* les eaux pluviales collectées sur les surfaces imperméabilisées. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté seront interdits. 

ARTICLE 4.42. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ja bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers 
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.43. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 4.4.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Sans objet. 
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ARTICLE 4.4.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) 
de rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

Article 4.4.5.1. Repères externes 
  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°1 
codifié par le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales du bassin tampon de 200 m° 
Exutoire du rejet Réseau pluvial de la zone industrielle 

Traitement avant rejet Aucun, mais analyse avant rejet 
  

Article 4.4.5.2. Repères internes 
  

Point de rejet interne à 
l'établissement 

Nature des effluents 

Bassin de 60 m° 
  

Eaux industrielles, et eaux pluviales si valeurs limites 
d’émissions non respectées 

Pas d’exutoire — Les eaux sont évacuées vers une 
ECS installation de traiternent de déchets 

  

  

    
Traitement avant rejet Sans objet 

Point de rejet interne à : : 
l'établissement Bassin tampon de 200 m 

Nature des effluents Eaux pluviales 
Exutoire du rejet Bassin tampon de 200 m° 

Traitement avant rejet Sans objet     
  

ARTICLE 4,46, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.4.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par 
la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. 

Article 4.4.6.2. Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements : 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 

avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 
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Section de mesure : 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.4.6.3. Équipements 

Sans objet. 

ARTICLE 44.7, CARACTÉRISTI DE L’EN DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température inférieure ou égale à 30 °C, 
-_ pH: compris entre 5,5 et 8,5, 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la Zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

ARTICLE 44.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 44,9, VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL OU DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Les eaux industrielles ne sont pas rejetées mais envoyées dans un centre de traitement de 
déchets autorisé. 

ARTICLE 4.4.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 44.1L EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées, dans les installations sont éliminées vers les 
filières de traitement des déchets appropriées. En labsence de pollution préalablement 
caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 
présent arrêté. 
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Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales 
et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Les eaux pluviales collectées sur les aires étanches transitent avant rejet par un bassin 
tampon de 200 m°. 

La qualité des eaux de ce bassin est contrôlée par analyse avant rejet au réseau de collecte 
des eaux pluviales de la zone industrielle. Dans le cas d'un constat de pollution, une procédure de 
récupération de la première vague dans un bassin de 60 m° est mise en place. Cette opération est 
renouvelée jusqu'à l'obtention d'une qualité du rejet conforme aux valeurs limites d'émission 
prescrites à l’article 4.4.12. 

ARTICLE 44.12. V ON DES EAUX EXCL 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 
  

  

  

  

  

    
  

| | Concentrations | 

Paramètres | instantanées 

_ | | __ (mg) | 
MES 35 l 

_ DBO; . 30 
| DCO | 125 | 

. Phosphore | 10 { 

Azote global 30 l 

D Hydrocarbures | 10 | |   
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
et l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits 
et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des 

ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans 
l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 
l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant 
tient alors les justifications nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets 
(dangereux ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur 
nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 
l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543- 
40 du code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 
du code de l’environnement. 

Les déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois sont gérés dans le respect 
des articles D.543-278 et suivants du code de l'environnement. 

Les biodéchets sont valorisés dans le respect des articles L.541-21-1, R.543-225 If et 
R-543-226 du code de l'environnement et, 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011. Cette 
obligation s'applique dès que Fexploitant produit au moins 60 litres d'huiles alimentaires par an 
ou 10 t de biodéchets hors huiles alimentaires par an. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 
543-131 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 
à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d’installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.L3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une 
filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour Ja récupération des éventuels 
liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4 D ÉS À L’EXTÉ L'ÉT 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5, DÉ ÉRÉS À L’ DE L’ÉTABLE 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets 
dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des 
substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.16. TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R 541-43 et R. 541-46 du code de 
l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs 
correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au 
transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée 
qu’après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.Épandage 
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CHAPITRE 5.2 ÉPANDAGE 

Les épandages ne sont pas autorisés. 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents 
dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de Pinspection 
des installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances 
et des produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et 
mélanges chimiques concernés présents sur le site. 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les flts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement 
n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits 
considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges 
dangereux devront également être identifiées. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME 
ET L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1 SUBSTANCES INTERDITES OU RESIREINTES 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits 
au titre des réglementations européennes, et notamment : 

— qu’il n'utilise pas, ni ne fabrique de produits biocides contenant des substances 
actives ayant fait l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive 
98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques 
persistants, 

— qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, 
lexploitant tient l’analyse correspondante à la disposition de l’inspection. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES 
L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 

par an, la liste des substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des 
substances candidates à l’autorisation telle qu’établie par l’Agence européenne des produits 
chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
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ARTICLE 6.23, SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à 
lannexe XIV du règlement 1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations 
classées sous un délai de 3 mois après la mise à jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa 
conformité avec le règlement 1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance 
considérée, s’il estime que son utilisation est exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être 
couvert par une demande d’autorisation soumise à l’ Agence européenne des produits chimiques. 

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement 
n°1907/2006, l’exploitant tient à disposition de l'inspection une copie de cette décision et 
notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion 
qu’il a adoptées pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le 
suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4 PRODUITS BIOCIDES — SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels 
et dont les substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme 

« candidates à la substitution », au sens du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour 
régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l’inspection 
son analyse sur les possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a 
adoptées pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans 
l’environnement de ces substances. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer 
une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation 
des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 
1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de 
modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 
émergence réglementée. 

ARTICLE 7.12. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à 
l’exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 
18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit 
arrêté. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée. 
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Niveau de bruit ambiant |Émergence admissible pour la | Émergence admissible pour la 
existant dans les zones à  |période allant de 7hà22h, période allant de 
émergence réglementée sauf dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(ÀA) 3 dB(A) 

ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 
l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

          

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allaat de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore 

limite admissible [0 4B(A) EN 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.L VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 8.1.1 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.1.2. TE ES DE ET GES DAN: 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment 
à l'article 6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.L3, PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 
est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 8.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne 
non autorisée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. Un gardiennage est assuré 
en permanence à travers une société de télésurveillance avec report d'alarme. L'exploitant établit 
une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. Toute personne étrangère à 
l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour être alerté et intervenir sur les lieux, y compris 
durant les périodes de gardiennage, dans un délai compatible avec la mise en œuvre des actions 
nécessaires à la maîtrise de la sécurité en cas de déclenchement de la détection incendie et de tout 
dépassement de seuil de détecteurs ou de paramètres nécessitant de mettre en œuvre le POI ou 
pouvant porter atteinte à la sûreté de fonctionnement du site, sans dépasser trente minutes. 

L'intervention est effectuée par une personne apte et compétente. 
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ARTICLE 8 LS. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état 

de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 8.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans 
l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que 
les procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

Cette étude des dangers est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

* avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 
+ avant la mise en œuvre de changements notables ; 
* à la suite d’un accident majeur. 

Une étude des dangers compilée prenant en compte les échanges qui ont eu lieu sur celle 
déposée en juin 2016 devra être remise à l’inspection des installations classées sous un délai 
maximal de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8.17. FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine 
d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement aux intérêts 
visés à l’article L511-1 du code de l’environnement, sont protégées contre ia foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 — section III modifié. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L’état des dispositifs de protections contre la foudre des installations fait l’objet d’une 
vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et 

sont réalisées conformément à la norme NF EN62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre 
enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un 
délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est 
réalisée dans un délai maximum d’un mois. 
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CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 82.1 CONCEPTION DES BÂTIMENTS, LOCAUX ET INSTALLATIONS 

Les bôtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 
propagation d'un incendie. Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion 
sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en 
conséquence, 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés 
et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 8.2.1.1. Entrepôt de stockage L 

Le bâtiment L est composé de deux cellules : 

une cellule de 700 m° dédiée au stockage de 400 t de matières premières et produits 
finis inflammables (rubrique 1436 / 4331 / 4734), située au Sud-Ouest du bâtiment, 
et équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie spécifiquement adapté 
aux liquides inflammables et dimensionné pour permettre une extinction totale de 
l'incendie de la cellule concernée dans un délai maximum de trois heures. 

- une cellule d’une surface totale de 2 298 m° qui stocke des produits classiques. 

82.1.1.1 Règles d’implantation 

Des mesures de maîtrise des risques permettant de contenir les effets létaux à l’intérieur du 
site sont mises en œuvre : 

°_ limitation du stockage en rack dans la cellule « classique », : 

© déport par rapport à la paroi sud : 7,73 m, 
© déport par rapport à la paroi Nord : 10,47 m, 
©  déport par rapport à la paroi Est : 10,1 m, 

° avant le 31/12/2022 : construction d’un mur en limite de propriété REI 120 type 
« merion » dont les caractéristiques sont les suivantes : 

© Hauteur :4 m, 

© Longueur côté Sud :67 m, 
© Longueur côté Ouest : 60 m. 

Les racks non compris dans la zone autorisée sont démontés et la zone dite de « sécurité » 
matérialisée au sol. 

Un dispositif de rideau d’eau sur la face Sud du bâtiment est mis en place afin de couper 
les flux allant vers la société voisine. 

Les parois externes des cellules de l'entrepôt sont suffisamment éloignées des stockages 
extérieurs et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie 
pouvant se propager à l'entrepôt. 

L'emplacement de l’entrepôt L, la configuration des cellules et des voies d’accès des 
moyens de secours sont repris en annexe Il. 
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8.2.1.1.2 Comportement au feu 

Dispositions communes : 

la structure est au moins R 120 ; 
la toiture et ses éléments de support sont réalisés en matériaux A1 ainsi que l'isolant 
thermique (s'il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et 
étanchéité) satisfait la classe et l'indice Broof (t3) ; 
le sol est imperméable et incombustible (de classe A1) ; 
les matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors 
d'un incendie, de gouttes enflammées ; 

les ateliers d'entretien du matériel situés dans le même bâtiment sont isolés par une 
paroi et un plafond REI 120 ; 
s'ils sont situés dans le même bâtiment, les bureaux et les iocaux sociaux, à 
l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant 
directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au 

moins 10 mètres des stockages, ou isolés par une paroi EI 120 ; 
les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion (DENFC) dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en 
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Un DENFC de 
superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres 
carrés de superficie projetée de toiture. 

cellule « classique » de 2298 m° : 

Les murs extérieurs sont construits en matériaux de classe A2 s1 dO : 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à La classe d0. 

Cellule liquides inflammables : 

les paroïs extérieures sont construites en matériaux de classe A1 : 
les murs séparatifs sont REI 120. La solution alternative au dépassement de 1 m en 
toiture des murs séparatifs entre cellule est le flocage en sous face ; 

la toiture est recouverte d'une bande de protection A2s1d0 sur une largeur minimale 
de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives ; 
les ouvertures effectuées dans les parois séparatives sont munies de dispositifs de 
fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à 
celui exigé pour ces parois ; 
les parois extérieures Sud et Ouest sont REI 180. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 8.2.1.2. Zone de stockage extérieur Nord 

Cette zone n’est pas autorisée pour stocker des liquides inflammables. 

La zone de stockage d’IBC est matérialisée au sol par une bande délimitant les îlots de 
stockages et respectant les distances d’éloignements suivantes : 

15 mètres des clôtures, 

5 mètres des bâtiments contenant des rubriques 2660, 2661 ei 2662.



Article 8.2.1.3, Zone de stockage N pour les liquides inflammables 

8.2.1.3.1 Règles d’implantation 

Les récipients mobiles sont disposés de façon à ce que leurs parois soient situées a minima 

à 2 mètres des limites du site. 

L'exploitant veille au maintien de ces distances en cas de déplacement de la clôture. 

Des distances inférieures peuvent être prévues sous réserve que les zones de dangers 
graves pour Ja vie humaine par effets directs et indirects ne dépassent pas les limites de 
l'établissement. 

8.2.1.3.2 Comportement au feu 

La zone est compartimentée en trois portions séparées par des murs REI 120 de 3 m de 
haut, auxquels s'ajoute un mur coupe-feu le long de la face Est déjà existant. La face Ouest est 
laissée libre d’accès pour l'exploitation de la zone, et l’intervention des secours. 

ARTICEE 8.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 8.2,2,1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'au moins deux accès de secours éloignés l’un de 
l’autre, le plus judicieusement placés pour éviter d’être exposés aux conséquences d’un accident, 
et pour permettre à tout moment l’intervention des services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la 
voie de desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 
l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de 
l'installation. 

Article 8.2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

8.2.2.2.1 Sur l’ensemble du site 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

rayon intérieur de giration : 11 m, 
hauteur libre : 3,50 m, 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

8.2.2.2.2 Sur le secteur de l’entrepôt L 

Voie « engins » 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour : 
+ __ l'accès au bâtiment ; 
* l'accès aux aires de mise en station des moyens aériens ; 
+ l'accès dux aires de stationnement des engins. 
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Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie 
de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

° la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 
mètres et la pente inférieure à 15 % ; 

+ dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S 
= 15/R mètres est ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 
50 mètres ; 

* la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un 
maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

° chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de 
cette voie ; 

+ aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les 
aires de mise en station des moyens aériens et les aires de stationnement des engins ; 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur 
l'intégralité de la périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et 
une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémité. 

Aires de mise en station des moyens aériens 

Les aires de mise en station des moyens aériens permettent aux engins de stationner pour 
déployer leurs moyens aériens (par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés). Elles 
sont directement accessibles depuis la voie « engins ». 

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout on 
partie du bâtiment ou occupées par les eaux d'extinction. 

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. 

Pour toute installation, au moins une façade est desservie par au moins une aire de mise en 
station des moyens aériens. 

Cette aire de mise en station des moyens aériens respecte, par ailleurs, les caractéristiques 
suivantes : 

° la largeur utile est au minimum de 7 mètres, la longueur au minimum de 10 mètres, 
la pente au maximum de 10 % ; 

+ __elle comporte une matérialisation au sol ; 

+ aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens aériens à la verticale de 
cette aire ; 

* la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et de 8 mètres maximum : 
* elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services 

d'incendie et de secours. Si les conditions d'exploitation ne permettent pas de 
maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à 
l'exploitation), l'exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer 
ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée des services d'incendie et de secours. Ces 
mesures sont intégrées au plan de défense incendie. 

+ l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un 
maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et 

présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm°?. 
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Aires de stationnement des engins 

Les aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d'incendie et de 
secours de stationner pour se raccorder aux points d'eau incendie. Elles sont directement 
accessibles depuis la voie « engins » définie précédemment. Les aires de stationnement des engins 
au droit des réserves d'eau alimentant un réseau privé de points d'eau incendie ne sont pas 
nécessaires. 

Les aires de stationnement des engins sont positionnées de façon à ne pouvoir être 
obstruées par l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou occupées par les eaux 
d'extinction. 

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. Si les conditions 
d'exploïtation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de 
véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de 
libérer ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée des services d'incendie et de secours. Ces 
mesures sont intégrées au plan de défense incendie . 

Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques 
suivantes : 

la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la 

pente est comprise entre 2 et 7 % ; 
+ __elle comporte une matérialisation au sol ; 
* elle est située à 5 mètres maximum du point d'eau incendie : 
* elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services 

d'incendie et de secours ; si les conditions d'exploitation ne permettent pas de 
maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à 
l'exploitation), l'exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer 
ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée des services d'incendie et de secours. Ces 
mesures sont intégrées au plan de défense incendie lorsqu'il existe en application du 
point 23 de la présente annexe. 

* l'aire résiste à Ia force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un 
maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum. 

ARTICLE 8.23, DÉSENFUMAGE 

Les ateliers B, C, D, E et F abritant les installations de fabrication, et l’entrepôt L sont 
équipés de dispositifs de désenfumage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande manuelle 
et automatique. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2 (version d'octobre 2003 ou version 

ultérieure), présentent les caractéristiques suivantes : 

* système d'ouverture de type B (ouverture et fermeture) ; 
* fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) : 
* classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m°) pour des 

altitudes inférieures ou égales à 400 mètres ; 
*__ classe de température ambiante T(00) ; 
* classe d'exposition à la chaleur B 300. 
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Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande 
automatique et manuelle. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès aux locaux. Le 
système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Le bâtiment L ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n’est surmonté de locaux habités ou 
occupés par des tiers. 

ARTICLE 8.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant dispose de moyens d’intervention permettant de faire face à un incendie de 
liquides inflammables, et réunit les moyens hydrauliques nécessaires afin de protéger les autres 
installations ou parties du bâtiment susceptibles de propager le sinistre ou d'en augmenter ses 
effets, ainsi que les installations participant à la lutte contre l'incendie. 

Le site est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

°__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
* de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 

une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 8.1.1 ; 
* de 3 poteaux d'incendie normalisés de diamètre nominal DN150, raccordés sur le 

réseau incendie communal, dont les prises de raccordement sont conformes aux 

normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter 
sur ces appareils : 

© 1 au centre du site entre les bâtiments de production et l’entrepôt L, 
© 1 sur la voie publique à 90 m de l’angle Sud-Est du site, 
© 1 sur la voie publique, en limite de propriété, situé entre le bâtiment 

administratif et le poste de transformation EDF ; 

* _ d’un système d’extinction automatique dans la cellule liquides inflammables de l’entrepôt 
L et au niveau de la zone de stockage de solvants P, répondant aux exigences fixées dans le 
chapitre 7 de la norme NF EN 13565-2 (version de juillet 2009) ou présentant une 
efficacité équivalente ; 

* d’un réseau de 14 RILA. : 6 dans l’entrepôt L, 1 dans chaque atelier B, C, D et E, 2 dans 
les bâtiments F et G ; 

* _ d’un déversoir à mousse fixe sur la zone P de dépotage et stockage des solvants ; 

+ d’extincteurs judicieusement répartis dans l’établissement : 12 extincteurs poudre 9 kg et 6 
extincteurs poudre 50 kg ; 

+ de 8 m° d’émulseurs aux abords de la zone N, dont au moins 1,8 m° d’émulseur polyvalent 
de type MFP3/6 compatible avec des liquides inflammables miscibles et non miscibles à 
l’eau ; 

+ d’un canon de 2000 [/min et de portée 30 m, ainsi que d’un surpresseur pour obtenir ce 
débit. 

Les réserves d’émulseur et la zone d’attaque pour éteindre l'incendie de la zone N sont 
implantées conformément au plan joint en annexe IE. Cette zone d’attaque est balisée au sol et 
maintenue dégagée en permanence. 

Le canon de 2000 l/min et le surpresseur devront être disponibles et fonctionnels au plus 
tard le 31/12/2021. 
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Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes 
de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre 
par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, de ressources en eaux suffisantes pour 
assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources d'énergie 
distinctes, secourues en cas de perte d'alimentation électrique. 

L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau 
incendie extérieure à l’établissement. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 
soit la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la 
vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 
conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 8.2.5, TUYAUTERIES 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font 
l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Les différentes 
tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ARTICLE 8.3.1. MA' UT À 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 8.1.1 et recensées comme pouvant 
être à l’origine d’une explosion (dites zones ATEX), les appareils et les systèmes de protection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosive sont conformes aux dispositions des articles R. 
557-1-1 à R. 557-5-5 et R. 557-7-1 à KR. 557-7-9 du code de l’environnement (décret 2015-799 du 
ler juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques). 

ARTICLE 83.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur 
installation ou suite à modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne 
compétente, conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II du livre II de 
la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de 
gouttes enflammées. 
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ARTICLE 8.3.3, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés 
pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au- 
dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 
polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 8.34. SYSTÈMES D'ALARME 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 
l’environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité 
dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

En cas d'absence de l'exploitant ou de gardiennage sur site, un dispositif de retransmission 
d'alerte permet une intervention d'une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des 
premiers moyens d'extinction, dans les trente minutes suivant le début de l'incendie. 

Les systèmes de détection sont, au minimum, configurés tel que décrit à l’annexe III du 
présent arrêté. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer 
rapidement le personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la 
localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de 
l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant met à jour au moins une fois par an la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le 
temps. Le franchissement des seuils de détection entraîne ; 

* pour l’alarme incendie ‘une alarme visuelle en salle de contrôle (bâtiment B) et 
l'intervention d’un opérateur 

°__ pour l’explosimètre : une alarme sonore, coupure électrique et l’intervention d’un 
opérateur, 

* _ pour l’hydrogène : une alarme sonore, coupure électrique et l’intervention d’un 
opérateur. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte- 
rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être 

décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et 
analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. En plus des détecteurs fixes, le personnel 
dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et accessibles en toute 
circonstance. 
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CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 
ACCTDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1. DIMENSIONNEMENT 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
À chaque citerne utilisée comme un stockage fixe de liquides inflammables de volume supérieur à 
3 000 litres est associée une capacité de rétention dont la capacité utile est au moins égale à 3 000 
litres. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

— dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci 
est inférieure à 800 litres. 

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence. 

Dans l’entrepôt L, la Zone de stockage des liquides fait moins de 300 m°. Elle est délimitée 
par un muret de 50 cm de haut, et les allées peuvent être fermées par des batardeaux manuels. 

La cellule de liquides inflammables est mise en rétention par le biais de batardeaux sur 
toutes les portes, asservis à la détection incendie, et qui doivent aussi pouvoir être actionnés en 
cas de déversement accidentel. 

Lorsqu'il n’y a personne dans l’entrepôt tous les batardeaux doivent être en position 
fermée. 

ARTICLE 8.4.2. ÉCANCHÉITÉ 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir. Elle résiste à la 
pression statique du produit éventuellement répandu et à l’action physico-chimique des produits 
pouvant être recueillis. 

Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir étre contrôlée à tout 
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Les parois des rétentions de liquides inflammables sont incombustibles. 

Si le volume de ces rétentions est supérieur à 3 000 litres, Les parois sont RE 30. 
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ARTICLE 843, RÈGLES DE STOCKAGE 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à 
une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés dont la température d’ébullition à pression atmosphérique est supérieure à 0°C) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

ARTICLE 8.4.4, DÉPOTAGE 

Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles définies au présent chapitre. 

ARTICLE 8.45. VIDANGE 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes aux prescriptions applicables à l'installation en matières de rejets ou sont éliminés 
comme les déchets. 

Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales 
s'y versant. 

ARTICLE 8.4.6. BASSIN DE RÉTENTION 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles 
d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau 

ou du milieu naturel. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées et dûment autorisées. Toutefois, en l’absence de pollution préalablement caractérisée 
et après accord de l’inspection des installations classées, ces eaux pourront étre rejetées au milieu 
naturel. 

ARTICLE 84,7, GESTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle ou de déversement de produit sur les sols, l'exploitant 
enlève systématiquement et immédiatement tous les produits ou déchets épandus. 

Si la Zone est recouverte par un revêtement étanche, l’exploitant procède à son nettoyage. 

Si la zone n’est pas recouverte par un revêtement étanche, l'exploitant délimitera 
l’extension de la pollution dans les sols et éliminera les sources concentrées telles que définies par 
la méthodologie de gestion des sites et sols pollués cités dans la note ministérielle du 
19 avril 2017. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à 
une même rétention. 
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CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.5.1 SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICEE 8.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées 
locaux à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de 
chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur 
ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des 
risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne 
particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis 
d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est 
interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L’exploïtant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 
d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations 
électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel 
sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

L'exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d'apparition d'un 
incendie durant la période d'indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique 
d'incendie. 

Dans les périodes et les Zones concernées par l'indisponibilité du système d'extinction 
automatique d'incendie, du personnel formé aux tâches de sécurité incendie est présent en 
permanence. Les autres moyens d'extinction sont renforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant 
définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pour lutter contre l'incendie et évacuer les 
personnes présentes, afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation. 
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ARTICLE 8.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 
modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté : 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction 
de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

+ __l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
+ l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les 

précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, 
* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, 

prévues à l’article 7.4.1, 
+ _ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ __la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 
*__ l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

CHAPITRE 8.6 PLAN D'OPÉRATION INTERNE (POI) 

L'exploitant met à jour son Plan d'Opération Interne (POI) dans un délai de 6 mois à 
compter de la date de notification du présent arrêté. 

Le POI définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens 

nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre pour protéger la santé publique, les biens et 
l'environnement contre les effets des accidents majeurs. 

Il inclut les procédures associées à la stratégie de lutte contre l’incendie (Plan de Défense 
contre l’Incendie) au titre de l’arrêté du 03/10/2010 précité. 

Il est rédigé sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans 
l'étude de dangers. Le POI est homogène avec la nature et les enveloppes des différents 
phénomènes dangereux envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du POI doit être 
disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

Il est révisé au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque modification substantielle 
des installations, à chaque modification de l'organisation, à la suite des mutations de personnels 
susceptibles d'intervenir dans le cadre de l'application de ce plan ainsi qu'à chaque révision de 
l'étude de dangers. 
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En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du POI, jusqu'au déclenchement éventuel 
d'un plan de secours externe par le Préfet. Il met en œuvre, sans délai, les moyens en personnels et 
matériels prévus dans son POI. 

Le POI est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

- en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : unité 
départementale et service Risques) au format papier. Une version électronique et 
opérationnelle du POI est envoyée conjointement à la version papier à l'inspection 
des installations classées : 

- au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des 
nécessités opérationnelles ; 

- à la préfecture. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les 
moyens humains et matériels pour garantir : 

1. la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI ; cela inclut notamment : 

- l'organisation annuelle de tests périodiques du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

2. la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

3. la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus, 

4, la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le POI en y associant, dans la mesure du 
possible, la participation du gardien. Ces exercices incluent les installations classées voisines 
susceptibles d'être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est à minima annuelle. L'inspection des installations classées et le service 
départemental d'incendie et de secours sont informés à l'avance de la date retenue pour chaque 
exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les stockages de liquides inflammables aériens (rubriques 1436, 4331 et 4734) devront 
satisfaire aux prescriptions imposées par l’arrêté du 03 octobre 2010 relatif au stockage en 
réservoirs aériens manufacturés exploités au sein d’une installation classée soumise à autorisation 
au titre de l’une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 
4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l’une ou plusieurs des rubriques n° 4510 
ou 4511. 

Ces dispositions sont également applicables aux stockages en récipients mobiles et aux 
citernes, ainsi qu'à toute capacité mobile présente sur le site plus de la moîitié du temps. 

Les stockages de liquides inflammables enterrés (rubriques 1436, 4331 et 4734) devront 
satisfaire aux prescriptions imposées par l'arrêté du 18/04/08 relatif aux réservoirs enterrés de 
liquides inflammables ou combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une 
installation classée soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou 
plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, 

ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 9.11. STOCKAGES AÉRIENS 

Article 9.1.1.1. Exploitation et entretien 

9.1.1.1.1 La hauteur de stockage des liquides inflammables en récipients mobiles est limitée à 5 
mètres par rapport au sol. 

9.1.1.1.2 L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements 
où il est possible de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur 
les groupes de pompage mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une 
durée inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation. 

Dans le cas d'utilisation de flexibles sur des postes de répartition de liquides inflammables, 
les conduites d'amenées de produits à partir des réservoirs de stockage d'un volume supérieur à 10 
mètres cubes (m°) sont munies de vannes automatiques ou de vannes commandées à distance. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et si la réglementation transport 
concernée le prévoit selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

Article 9.1.1.2. Autres dispositions de prévention des risques 

Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont convenablement 
ventilés pour éviter l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides inflammables. 

Toutes les dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides 
inflammables dans les parties basses des installations, et notamment dans les fosses et caniveaux. 
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Article 9.1.1.3. Défense contre l'incendie 

9.1.1.3.1 Stratégie de lutte contre l’incendie 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies 
susceptibles de se produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou 
indirecte, aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens 
nécessaires à l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de 
chacun des scénarios suivants pris individuellement : 

- feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la 
nature du liquide inflammable stocké ; 

- feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus 
importants de par sa surface, son emplacement, son encombrement en équipements 
et la nature des liquides inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en 
moyens incendie, il peut être fait appel à une stratégie de sous-rétentions ; 

- feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux 
stockages visés par le présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 
septembre 2005 susvisé, sortent des limites du site, 

La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence 
définis aux trois alinéas précédents en moins de trois heures après le début de l'incendie. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

- les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie, 
- les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre 

l'incendie vis-à-vis de la stratégie définie. 

Cette partie peut être incluse dans le plan d'opération interne ou dans l’étude des dangers. 

Le plan de défense incendie est mis à jour lorsque des modifications remettent en cause la 
stratégie de défense incendie qui y est définie. 

Le site est autonome au sens de l’article 43 de l’arrêté du 3 octobre 2010 précité. 

ARTICLE 9.12. DE VANTS 

9.1.2.1.1 Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, 
est présent dans l'installation. Les réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par 
un numéro, par leur capacité et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à 
proximité des orifices de dépotage. 

9.1.2.1.2 Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont 
dégazés et nettoyés. 

Les réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. 

Le solide utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du 
réservoir et possède une résistance suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en 
surface. 
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9.1.2.1.3 Lors de toute interruption d’activité de l’installation d’une durée supérieure À trois mois, 
une neutralisation est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l’eau lorsque la durée de 
cette interruption d’activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

9.1.2.1.4 Suite à une intervention portant atteinte à l’étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de 
ses équipements annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant 
la remise en service d'un réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle 
d'étanchéité est effectué selon les règles de l'annexe II de l’arrêté du 18 avril 2008 précité, par un 
organisme « accrédité » COFRAC, avant la remise en service de l’ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et 
soumis à une épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. 
Les autres compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un 
mois suivant la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont 
effectuées selon les règles de l'annexe IT de l'arrêté du 18 avril 2008 précité, par un organisme 
« accrédité pour réaliser le contrôle d'étanchéité ». 

9.1.2.1.5 Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et 
conformes à la norme qui leur est applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite 
entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de 
fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en 
vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la 
communauté européenne ou l'espace économique européen. Le détecteur de fuite et ses 
accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés stratifiés et non placés en fosse sont remplacés 
avant le 31 décembre 2020 par des réservoirs conformes aux dispositions ci-dessus. Les 
transformations sont réalisées par une entreprise qualifiée et suivie par le laboratoire national de 
métrologie et d'essai (LNE) ou tout autre organisme équivalent de l'Union européenne ou de 
l'Espace économique européen. A l'issue de la transformation, l'entreprise qualifiée procède au 
marquage des réservoirs transformés, faisant apparaître au minimum son nom et son adresse, le 
mois et l'année de réalisation de la transformation, la capacité du réservoir et le numéro du 
certificat ou équivalent de qualification. Ce marquage est solidement fixé sans affaiblir l'intégrité 
du réservoir. 

9.1.2.1.6 Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un 
système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une 
alarme visuelle et sonore en cas de fuite, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de 
l'annexe Il de l'arrêté du 18 avril 2008, tous les dix ans par un organisme « accrédité ». 

9.1.2.1.7 Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité 
qui interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du 
réservoir est mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de 
remplissage lorsque le remplissage peut se faire sous pression. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la 
pression maximale de service. 

9.1.2.1.8 Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le 
volume du liquide contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné à l’article 9.1.2.1.7. 
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9.1.2.1.9 Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au 
moins égale au quart de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. Lorsque 
l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents 
sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obturateur. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices 
débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au- 
dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale 
minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. 

9.1.2.1.10 Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 
Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la 
pompe. 

9.1.2.1.11 Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues 
et entendues du personnel exploitant. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé 
annuellement par l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi 
formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées 
et de l'organisme de contrôle périodique. 

CHAPITRE 9.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 1434-1 (D) - INSTALLATIONS DE 

CHARGEMENT/DÉCHARGEMENT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Ces installations sont aménagées et exploitées suivant les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique 1434. 

Elles respectent notamment les prescriptions suivantes : 

ARTICLE 9.2.1. IMPLANTATION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE REMPLISSAGE 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de 
distribution sont disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et 
puissent évacuer en marche avant desdits appareils de distribution. Les pistes et les voies d’accès 
ne sont pas en impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et protégés contre les heurts de 
véhicules, par exemple au moyen d’ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de 
IOUES. 

ARTICLE 9.2.2. AMÉNAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION 
ET DE REMPLISSAGE 

Article 9.2.2.1. Appareils de distribution 

L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides 
inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie 
Al. 
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Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de 
manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques 
ou électroniques non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les 
liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont 
présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant 
une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte 
que tout risque de siphonnage soit écarté, 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution 
n’entraînent pas de pollution du sol ou de l’eau. 

Lorsque l’appareil est alimenté par une tuyauterie fonctionnant en refoulement, 
l'installation est équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit 
en cas d’incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

Article 9.2.2.2. Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les 
flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après 
leur date de fabrication. Dans le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles 

autres que ceux présentant une grande longueur sont équipés de dispositifs de manière qu’ils ne 
traînent pas sur l’aire de distribution. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à 
un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Article 9.2.2.3. Dispositifs de sécurité 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité 
qui interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand Îe niveau maximal 
d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu’après 
mise à la terre des camions-citernes. 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des 
réservoirs mobiles. 

Article 9.2.2,4. Récupération des vapeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour le 
passage de gaines électriques, ne permettent pas la transmission de vapeurs depuis les tuyauteries, 
réservoirs et matériels jusqu’aux locaux de l'installation. 

Les installations susceptibles de dégager des vapeurs sont munies de dispositifs permettant 
de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs sont munis d’orifices 
obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X 44-052) aux fins de 
prélèvements en vue d’analyse ou de mesure.



CHAPITRE 9.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 1510 (DC) - ENTREPÔTS COUVERTS 

L’entrepôt couvert L est aménagé et exploité suivant les dispositions de l'arrêté ministériel 
du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la 
rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 
1530,1532,2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

S’appliquent à lui les dispositions applicables aux installations existantes soumises à 
déclaration déclarées entre le 30 avril 2009 et le 1° juillet 2017. 

ARTICLE 9.3.1. CONDITIONS DE STOCKAGE 

Le stockage s’effectue en rack sur 5 niveaux de stockages (hauteur maximale de stockage 
de 7,5 m). 

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction 
automatique d'incendie, lorsqu’il existe, est maintenue entre les stockages et La base de la toiture 

ou le plafond ou tout système de chauffage et d'éclairage. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport 
au sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. En présence d'un système d'extinction 
automatique compatible avec les produits entreposés, cette limitation ne s'applique qu'aux 
produits visés par les rubriques 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747, 

4748, et 4510 ou 4511 pour le pétrole brut. 

ARTICLE 93.2. ÉVACUATION DU PERSONNEL 

L'exploitant organise un exercice d'évacuation au moins tous les six mois sans préjudice 
des autres réglementations applicables. 

CHAPITRE 9.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 2921 (D) - TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et 
exploitées suivant les dispositions de larrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux 
installations soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

CHAPITRE 9.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 4130-2(D) - SUBSTANCES ET MÉLANGES LIQUIDES TOXIQUES 

ARTICLE 9.5.L EMPLOI OU MANIPULATION 

Les liquides toxiques sont utilisés ou manipulés dans un local fermé et ventilé de façon à 
ce que tout rejet à l’atmosphère soit réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour 
l’environnement ou pour les personnes. 
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La valeur guide à ne pas dépasser est définie pour chaque substance ou mélange en 
situation normale ou accidentelle. 

De plus, la vitesse de passage de l’air sans traitement de gaz est d’au moins 8 m/s en sortie 
de ventilation. Le point de rejet dépasse d’au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des tiers 
situés dans un rayon de 15 mètres. 

Des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés et permettant la 
première intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des dépôts et des 
ateliers d’utilisation. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 
l’homme et pour l’environnement doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé 
d’au moins 10 cm par rapport au niveau de leur sol ou tout dispositif équivalent les sépare de 
l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. 

ARTICLE 9.5.2, AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES 

Les substances ou préparation sont stockées par groupe en tenant compte de leur 
incompatibilité liée à leurs catégories de danger. 

La hauteur maximale d’un stockage de substances ou préparations sous forme liquide 
n'excède pas 5 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l’air libre ou sous auvent. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre est d’au moins un mètre entre le 
stockage des substances où mélanges toxiques et le plafond. 

Les substances ou mélanges toxiques sont stockés, manipulés ou utilisés dans les endroits 
réservés et protégés contre les chocs. 

Les füts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou mélanges toxiques sont stockés 
verticalement sur des palettes. Toute disposition est prise pour éviter la chute des récipients 
stockés à l'horizontale. 

ARTICLE 9.53, PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES POUR DES SUBSTANCES OÙ 
MÉLANGES TOXIQUES PRÉSENTANT UN RISQUE D'INFLAMMABILITÉ OÙ 
D’EXPLOSIBILITÉ 

. Les produits toxiques inflammables sont séparés de plus de huit mètres ou par un écran 
pare-feu de degré 2 heures des autres toxiques lorsque la quantité de produits toxiques dépasse 
100 kilogrammes. 

Les produits toxiques de toute nature sont stockés séparément des autres produits de 
l'établissement. 
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CHAPITRE 9.6 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 4421 (D) - PEROXYDES ORGANIQUES DE TYPE C OU D 

ARTICLE 9.6.1 [Ai ET TION DES STOCKA! 

Lorsque les peroxydes organiques « ou les substances ou mélanges autoréactifs » au sein 
de leurs emballages réglementaires de transport sont regroupés (palette ou îlot), la masse de ces 
regroupements ne dépasse pas 1 200 kg. 

Pour assurer une bonne circulation de l’air, sont maintenus : 

— un espace d’au moins 15 centimètres entre les palettes (ou les flots) et la paroi du 
stockage ; 

— un espace de 10 centimètres entre les palettes (ou les îlots). 

La cellule de stockage est affectée uniquement au stockage « des peroxydes organiques et 
des substances ou mélanges autoréactifs. En cas d'incompatibilité entre les produits stockés, la 
cellule de stockage est conçue de façon à éviter tout contact entre ces produits en situation 
normale et dégradée (percement d'un contenant, produit répandu accidentellement, etc.). En 
particulier lorsque les produits incompatibles sont liquides, ils ne sont pas placés dans la même 
rétention. » Il est interdit d’y placer d’autres substances et « mélanges ». L’emploi des peroxydes 
organiques « ou des substances ou mélanges autoréactifs » est interdit à l’intérieur de la cellule de 
stockage. 

L'introduction dans un lieu de stockage de peroxydes organiques « ou des substances ou 
mélanges autoréactifs » s’effectue de façon à éviter une décomposition auto-accélérée par effet 
thermique. 

Des dispositions sont mises en œuvre afin d’éviter tout risque d’introduction dans une 
cellule ou sur une aire de stockage d’une substance ou préparation dont la température est 
supérieure à T2. Le cas échéant, la substance ou préparation est stabilisée par tout moyen 
approprié. 

ARTICLE 9.62. D. "ALLATT DE GE 

La température des peroxydes organiques « et des substances ou mélanges autoréactifs » 
est suivie de manière directe, ou en cas d’impossibilité technique, de manière indirecte par une 
mesure de la température ambiante, afin de détecter le dépassement des seuils suivants: 

° T1, la température de première alerte ; 
° T2, la température d’urgence. 

Les températures T1 et T2 sont déterminées à partir de la température de décomposition 
auto-accélérée (TD AA) des peroxydes organiques et définies ci-après : 
  

  

  

        

TDAA T1 T2 

<20° C TDAA - 20° C TDAA — 10° C 

20° C < TDAA < 35° C TDAA-15°C TDAA -- 10° C 

>35° C* TDAA -— 10° C TDAA -— 5° C 
  

(*) Pour les produits de TDAA supérieure ou égale à 50°C et ne nécessitant pas de régulation de 
température pour le transport, les températures T1 et T2 sont respectivement 35 et 40°C. 

 



La température de décomposition auto-accélérée « des peroxydes organiques et des 
substances ou mélanges autoréactifs » stockés est déterminée selon une méthode tenant compte de 
la possibilité d’un stockage prolongé. 

L'exploitant prend les dispositions permettant de ne pas dépasser les températures T1 et 
T2. 11 définit au travers de procédures des actions appropriées à mettre en œuvre en cas de 
dépassement de ces seuils. Tout dépassement de l’un de ces seuils fait l’objet d’un enregistrement 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Pour les peroxydes organiques « et les substances ou mélanges autoréactifs » nécessitant 
une régulation de température pour le transport, l'exploitant prévoit notamment une alarme 
visuelle et sonore qui est déclenchée automatiquement lorsque la température dépasse chacun des 
deux seuils T1 et T2, sauf impossibilité technique. Les justificatifs d’impossibilité technique sont 
tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Pour les aires de stockage, l'exploitant protège les emballages du rayonnement solaire 
direct et s’assure que la température dans l’environnement immédiat des emballages ne dépasse 
pas 40° C. 

Si le maintien des peroxydes organiques (stockés ou employés) à une température 
minimale est préconisé par les fiches de données de sécurité, le chauffage du dépôt ou de l’atelier 
s’effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur d’eau basse pression) ou par tout autre procédé 
présentant des garanties de sécurité comparables pour empêcher l’apparition de sources 
d’ignition. Le stockage de tels peroxydes organiques « ou de telles substances ou mélanges 
autoréactifs » en aire extérieure est interdit. 

Si l'installation de parois chauffantes est indispensable, le stockage des produits est 
aménagé de façon qu'aucune réaction dangereuse ne puisse être provoquée par la température. Un 
déflecteur empêche le jet d’air pulsé d’aller directement sur les colis. Des treillis métalliques ou 
dispositifs équivalents évitent de placer les colis au-dessus d’une bouche d’air ou d’un radiateur 
ou à moins de 25 centimètres de ceux-ci. Un capteur de température judicieusement placé coupe 
le chauffage dès que la température atteint un seuil fixé en fonction de la nature des peroxydes 
organiques stockés. 

Les générateurs de chaleur ou de froid (chaufferie, groupe froid) sont installés à l’extérieur 
du dépôt et séparés par une paroi de classe REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Une 
commande d’arrêt est située à l’extérieur du dépôt. 

ARTICEE 9.63. GAZ TOXIQUES 

Les dépôts contenant des peroxydes organiques « ou des substances ou mélanges 
autoréactifs » susceptibles de créer des fumées et des gaz contenant des produits de 
décomposition toxiques (peroxydes organiques « ou substances ou mélanges autoréactifs » 
possédant notamment l’élément chlore ou la fonction acétique) lors d’un incendie ou suite à un 
emballement thermique sont équipés de détecteurs appropriés (incendie ou gaz toxique). Ces 
zones sont équipées de systèmes de détection reliés à une alarme sonore et visuelle. 

Ces détecteurs sont maintenus en bon état et font l’objet de vérifications régulières dont le 
suivi est consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Une consigne décrit les actions correctives à mettre en œuvre en cas de déclenchement de 
la détection.



ARTICLE 9.6.4. EMPLOI 

Dans l’atelier, la masse stockée ne dépasse pas la plus grande des quantités suivantes : 

— la quantité nécessaire à une fabrication lorsque la production est discontinue : 
— la quantité correspondant à 12 heures de travail lorsque la production est continue : 
— ou, à défaut, la quantité du plus petit emballage unitaire de transport. 

Cette quantité est maintenue dans un stockage temporaire. 

Le transvasement et la manipulation des produits s'effectuent dans une zone prévue et 
aménagée à cet effet. 

Le ou les modes opératoires pour la manipulation des peroxydes organiques « ou des 
substances ou mélanges autoréactifs » sont définis et tenus à jour par l’exploitant. 

Les résidus (peroxydes organiques « ou substances ou mélanges autoréactifs » employés au 
sens de la définition du point 1.9) ne sont, en aucun cas, remis dans les récipients d’origine. Tout 
récipient ou emballage ayant déjà servi au stockage d’un peroxyde ne peut, en aucun cas, être 
réutilisé tel quel sur le site ou entreposé dans le dépôt ou sur l'aire de stockage. 

Les emballages ayant contenu des peroxydes organiques « ou des substances ou mélanges 
autoréactifs » , vides et non nettoyés sont rebouchés et considérés comme des déchets dangereux. 
Ils conservent leur étiquetage d’origine pour être ensuite transportés vers une filière d’élimination 
autorisée. 

CHAPITRE 9.7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
SUBSTANCES OU CERTAINES ZONES 

ARTICLE 9.7.L STOCKAGE TAMPON 

Le stockage tampon au centre du site doit être vide lorsque le site n’est pas en cours de 
production. 

ARTICLE 9.7.2, STOCKAGE DE PRODUITS POUVANT ENGENDRER UNE RÉACTION DE 
ON POLYMÉRISATI 

Les produits sensibles à la chaleur (et au froid) pouvant engendrer une réaction de 
polymérisation sont : 

*__ identifiés dans une liste tenue à jour, à la disposition de l'inspection, 
*__ préférentiellement stockés dans l’entrepôt L ou l’atelier E, 
+ dans le cas d’un stockage en extérieur : 

© des rondes régulières sont mises en place, 
© un inhibiteur est introduit pour les produits au rebut, potentiellement 

polymérisables selon une consigne opératoire (à la disposition de l'inspection) 
qui définit les conditions de mise en œuvre systématiques. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.11. PRINCIPE ET O DU PR D’AUTO 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant 
adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des 
installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature 
de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto 
surveillance. 

ARTICLE 10.12. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 
comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto 
surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code 
de l’environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à 

tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 
ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la 
charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES 
OÙ DIFFUSES 

Article 10.2.1.1. Procédé 

L'exploitant fait réaliser au moins une fois par an, une mesure des flux et concentration en 
poussières et COVnM au niveau de chaque émissaire canalisé. 
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Ces mesures sont réalisées selon les méthodes normalisées en vigueur, définies dans 
l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyses dans l’air et dans l’eau dans 
les ICPE, et aux normes de référence. 

Article 10,2,1.2. Installation de combustion 

L'exploitant fait effectuer au moins tous Les trois ans pour l’installation de combustion du 
bâtiment B, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement ou, s'il n'en existe pas, 
accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), une mesure du débit rejeté et des 
teneurs en O2, NOx et CO dans les gaz rejetés à l'atmosphère. 

Les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la représentativité des 
échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des analyses sont définies 
de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 

Le 1° contrôle aura lieu avant le 20 décembre 2020. 

Mesures « comparatives » 

Lorsque les mesures effectuées dans le cadre de l’autosurveillance sont réalisées par des 
laboratoires agréés par le ministère de l’environnement, les mesures comparatives ne sont pas 
obligatoires. 

ARTICLE 10.2.2. DES PRÉLÈ D’ 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.2.1, 
sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement, Ces 
résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l'inspection. 

ARTICLE 10.23, ET DE L’A DE LA 
U. DES Al 

Sans objet. 

ARTICLE 10.24. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAINES 
L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines selon les modalités définies 

dans les articles ci-après. 

Article 10.2.4.1. Implantation des ouvrages de contrôle des Eaux souterraines 
Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions 

sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir 
toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis 
des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Pour cela, la réalisation, 
l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la norme en vigueur 
(NF X 10-999 ou équivalente). 

L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité 
de l'ouvrage, ainsi que la protection de la ressource en eau vis à vis de tout risque d’introduction 
de pollution par l'intermédiaire des ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la 
connaissance de l'inspection des installations classées. 
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En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l’exploitant intorme le Préfet et prend les 
mesures appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution 
des nappes d’eaux souterraines. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir 
tracer la carte piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations 
de prise de mesures pour les nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes 
techniques des ouvrages et le profil géologique associé sont conservés. 

Article 10.2.4.2. Réseau et programme de surveillance 

Le réseau de surveillance se compose des piézomètres Pzlbis, Pz2, Pz3, Pz4, Pz5, Pz6, 

Pz7, Pz8 et Pz9 dont la localisation est précisée sur le plan joint en annexe IV. Le plan est 
actualisé à chaque création de nouveaux ouvrages de surveillance. 

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent 
être effectués conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les seuils de détection 
retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux valeurs de référence en 
vigueur (normes de potabilité, valeurs-seuil de qualité fixées par le SDAGE....). 

L'exploitant fait analyser les paramètres suivants deux fois par an en périodes de hautes et 
basses eaux : 

* les paramètres physico-chimiques généraux (pH, température, conductivité), 
+ __ BTEX (Benzène, Toluène, Ethylbenzène et Xylènes), 
+ _ hydrocarbures totaux. 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne 
de prélèvement. L'exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés 
(exprimés en mètres NGF), ainsi qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, 
avec une localisation des piézomètres. 

Article 10.2.4.3. Travaux à réaliser 

Une inspection des canalisations entre la zone de dépotage et le bâtiment process aura lieu 
sous un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le compte rendu sera 
adressé à l’inspection des installations classées. 

Les dalles en béton en mauvais état dans les bâtiments process seront refaites avant la fin 
de l’été 2019. 

ARTICLE 10.25, SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant 
le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l'environnement 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé 
pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 
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ARTICLE 10.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée tous les 5 ans. Les mesures 

sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures 
sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de 
modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 
émergence réglementée. 

ARTICLE 10.27. SURVEILLANCE RELATIVE AUX TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella Preumophila est au minimum 

bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. Ces prélèvements sont 
effectués selon la norme NF T90-431 (avril 2006). 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son 
programme d’auto surveillance, les analyse et Les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit 
prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de 
ses installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre 
les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la nappe. Il informe le préfet et 
linspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 10.3.1. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE MESURES SUR LES EFFLUENTS. 
ATMOSPHÉRIQUES ET DE NIVEAUX SONORES 

Les rapports de contrôle des effluents atmosphériques réalisés en application de l’article 
10.2.1 et les résultats des mesures de niveaux sonores réalisées en application de l’article 10.2.6 
sont transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 103.2 ON TATS DE UX 
SO ET TARS 

Les résultats de mesures sur les eaux souterraines réalisées en application de l’article 
10.2.4 et les résultats des mesures sur les tours aéroréfrigérantes réalisées en application de 
l’article 10.2.7 sont transmis à l'inspection des installations classées par le biais du site internet 
appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Autosurveillance Fréquentes) dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 10.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 10.41. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL - GEREP 

Conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions polluantes et des déchets, l’exploitant adresse au Préfet (via le site de 
télédéclaration GEREP), au plus tard le 1* avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l’année précédente : 

- des utilisations d’eau; le bilan fait apparaître éventuellement les économies 
réalisées, 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le 
ministre chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant 
considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, 

ainsi que dans les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement. 

ARTICLE 10.42. RAPPORT DE SUIVI DES EAUX SOUTERRAINES 

Un rapport d'analyse de la surveillance des eaux souterraines réalisée sur l’année est 
adressée à l’inspection des installations classées avant le mois de mai de l’année suivante. 

  

TITRE 11 ÉCHÉANCES 
  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 

8.1.6 Remise EDD compilée 3 mois à compter de la notification du présent 
arrêté 

8.2.1.1.1 |Construction d’ur mur REI 120 au 31/12/2022 
sud de l’entrepôt L 

8.2.4 Achat d'un canon de 2000 l/min, de 

portée 30 m, et d’un surpresseur 31/12/2021 

  

  

  

  
permettant d'atteindre le débit 
demandé 

8.6 Mise à jour du POI 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté 

102.12 |Premier contrôle des émissions 20/12/2020 
atmosphériques de la chaudière du 
bâtiment B 

10.243 |Vérification du bon état de la| 3 mois à compter de la notification du présent 

et le bâtiment process   process canalisation entre la zone de dépotage 

Réfection des dalles en béton en 

mauvais état dans les bâtiments   arrêté 

Fin de l’été 2019 

  

(Rappel des échéances de l'arrêté préfectoral). 
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TITRE 12 - ANNEXES 

Annexe I : Fiche de déclaration d’accident 

Annexe IT : Emplacements de l’entrepôt L et de la zone de stockage N 

Annexe III : Répartition des détecteurs 

Annexe IV : Carte de localisation des ouvrages de surveillance des eaux souterraines 

TITRE 13 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTIO 
  

  

CHAPITRE 13.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté préfectoral est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Un recours peut être formé auprès du tribunal administratif de Nîmes - 16 avenue 
Feuchères - CS 88010 - 30941 NIMES cedex 09 : 

° par les tiers intéressés dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en 
mairie ou de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. Le délai 
court à compter de la dernière formalité accomplie. 

par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date 
de notification du présent arrété. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours 
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours. fr. 

Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais sus-mentionnés. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 13.2 MESURES DE PUBLICITE 

Ea vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté préfectoral est déposée à la mairie de Sorgues et peut y être 
consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Sorgues pendant une durée minimum 
d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire 

3° L'arrêté est publié sur le site internet de l’État en Vaucluse pendant une durée minimale 
de quatre mois. 
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CHAPITRE 13.3 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le sous-préfet de Carpentras, le 
directeur départemental de la protection des populations, le maire de Sorgues, la directrice 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le colonel commandant le 
groupement de gendarmerie de Vaucluse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant. 

Ni réfet, 
TUE général TT 

7" DEMARET 
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Société MÂDER Composites France à Sorgues 

ANNEXE I 

vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral complémentaire du 31 octobre 2019 

ee ee ke he 2e ee ee



  

Date et heure du message : Révision de la fiche : n° 

tinninires : Autres Destinataires : 
DREAL (SPR) 04 88 22 64 00 (UD) 04 88 17 89 48 
boite mail : msd,dreal-paca@developpement- 

durable, gouv.fr 
Préfet (Cabinet)... 

SIDPC... 

      

  
  

      

  
  

+ G 0: Opération ou événement d’exploitation 
+ G 1: incident mineur d'exploitation 

Sans conséquence sur le personnel 
Peu de potentialité de risque — 
Pas ou peu de conséquence sur ’environnement 
Peu de dégâts matériels. 

+ G2 : Incident notable d'exploitation 
Importante potentialité de risque 
ebou avec conséquence sur le personnel 
et/ou avec conséquence sur l’environnement — 
et/ou avec conséquence sur le matériel. 

+ G3: accident grave d’ exploitation 
Avec conséquence sur le personnel 
et/ou l’environnement — 
et/ou le matériel 

e G 4: Accident majeur 
Avec conséquences 
ou potentialité de conséquences graves à l'extérieur 

Mairie. nee 
CHSCT... 

Usine : .......... Dee Date de l’incident : ............. 
Unité : Heure (de découverte): 
Commune : 

Echelle de classement G/P de l'accident ou incident / Indices d'évolution 

Niveau de Gravité G : j i î 
+ PO : Pas de perception à l'extérieur 
e P 1: Peu de perception à l’extérieur du site 
e P2: Forte perception à l'extérieur. 

Indice d’évoluti 

° A :Situation maîtrisée, intervention terminée, 
conséquences identifiées, pas de suite prévisible 

e B: Situation maîtrisée, intervention terminée ou en voie 
d'achèvement, conséquences en cours d'évaluation 

e C: situation évolutive, intervention en cours ou en 
préparation 
  

Classement de l'accident /incident : G /P 

Indice d'évolution: A B C     
Constatations faites sur le terrain : 

Conséquences sur les personnes 

sans peu important grave 
  

  

Potentialité de risques 
  

Conséquences sur l’environnement 
  

Dégâts matériels 
            

Perception à l’extérieur du site 

it impliqué Nature : 
  

(perte de confinement) [Quantité Q :   
  Description de l'incident : 

  

….) 
Premières mesures prises : (autorités informées, périmètre sécurité, dépollution, réparation, surveillance, abaissement pression, 

  

           



Socié té MÂDER Composites France à Sorgues 

ANNEXE II 

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral complémentaire du 31 octobre 2019 

fee ske fe ke fe 3e 2e fe ke 6 

Emplacement de l’entrepôt L et de la zone de stockage N 

     

  

   
   
   

    

    

+ Déport Nord / Sud : 10,47/0.31m 
e_ Déport Owst / Est : U/10,1m 
o Niveœux:$ 

o Hi max stock : 7,5 m 
e Racks doubles : 3 

© Racks simples : O 
e  Lergcurallées : 3,36m 

Cellule 3 : 
+ Déport Nord / Sud : 3,05/7.73m 
e  Dxport Est: 10,1 m 
e Niveaux: 5 
© H max stock : 7,5 m 
© Racks doubles :3 
© Racks simples : 0 

e  Lorgeurallées : 3,36 m 

  

  

         

   

    

       

Mur RET120 er limite 
À jété : 

® Hauteur: 4m 
e Sud: longueur 67m 
© Ouest : longticur 60 m   

      

    

   O Flux thermiques de 8 KWjrre 

  
O Fux thermiques de $ kW/rm? 

  

    
  

    
  

O Flux thermiques de 3 kW/m? 

Légende : o 10m 7 Voeengm {5 mou / men impasse) = Murs Coupe feu REI180 
+—+ C2 Are mue en stnon moyens nériens (7*10 m) en Murs Coupe-feu RE1170 

——— LME USE CT Aire sotionnement engins (4°E m) e Poteau mcendre 

Entrepôt L 

Ty g.: 

©O Pos Urermaues de 8 KW? 

O Fes thermaues de 5 RW 

©O Fun ttoimoques de 3 bn 

  

  

Leprnde sr 7e ——— tte due CEE 
    

  

Zone N : emplacement de la réserve d’émulseurs et de la zone d’attaque 

1/2





Société MÂDER Composites France à Sorgues 

ANNEXE III 

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral complémentaire du 31 octobre 2019 

See oke he ve fe ae 2e fe ke Me 

Répartition des détecteurs 

    

  

  

    
  

  

  

  
  

  

  

Affectation Bâtiments Type de détection 

Laboratoire et services administratifs Aet L Incendie : capteurs optiques de fumée 

Incendie : 
+ détecteurs de flamme dans les ateliers, le local 

Ateliers de production B,CetD d’appoint et le local de chargement de citernes, 

* capteurs optiques de fumée ailleurs 
Explosimètres au niveau des postes de remplissage de 

fûts | 

Incendie : 
* __ détecteurs de flamme dans les ateliers, 
* capteurs optiques de fumée ailleurs 

Ateliers de production EetF Explosimètres au niveau des façades intérieures reliés à 

alarme visuelle et coupure de l’alimentation du bâtiment | 
| 

Stockage de matières premières G Incendie : Capteurs optiques de fumée 
solides conditionnées 

Incendie : 
Zone de stockage en entrepôt L °__ détecteurs de flamme dans la cellule Liquides 

Inflammables, 

+ capteurs optiques de fumée ailleurs 

Zone de stockage extérieure N Incendie : détecteur de flamme 

| 
Dépotage et stockage des solvants P Incendie 

Incendie:détecteur thermique de fumée 
Chaufferies B,CetD Gaz : 2 capteurs au bâtiment B avant le 20/12/2022 

  

Corps gras, Déchets et poste de 
transformation HT/BT       Incendie : capteurs optiques de fumée   
  

Al





Société MÂDER Composites France à Sorgues 

ANNEXE IV 

vu pour être annexé à Parrêté préfectoral complémentaire du 31 octobre 2019 
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